
SYNDICATS1

1. Retrouvez les législations sociales qui ont été adoptées les années 
suivantes : 1791 (A), 1864 (B), 1920 (C), 1936 (D)

1.  Extension des libertés syndicales à la plupart des fonctionnaires civils : 
A  B  C  D

2.  Institution des délégués du personnel : A  B  C  D
3.  Légalisation du droit de grève et abolition de la loi Le Chapelier : 

A  B  C  D
4.  La loi Le Chapelier interdit les « coalitions » entre personnes d’un même 

métier pour défendre leurs intérêts : A  B  C  D

2. Retrouvez les législations sociales qui ont été adoptées les années 
suivantes : 1945 (A), 1950 (B), 1958 (C), 1988 (D)

1.  Création de l’assurance chômage : A  B  C  D
2.  Création du Revenu minimum d’insertion (RMI) : A  B  C  D
3.  Institution des comités d’entreprise : A  B  C  D
4.  Reconnaissance du droit de grève pour les fonctionnaires civils 

(hors fonctionnaires de police et de l’administration pénitentiaire) : 
A  B  C  D

3. En quelle année les syndicats ont-ils été autorisés en France ?
A.  1789
B.  1884
C.  1918
D.  1945

4. Retrouvez les syndicats qui ont été créés les années suivantes : 1895 (A), 
1919 (B), 1944 (C), 1946 (D), 1964 (E)

1.  Confédération française de l’encadrement – Confédération générale 
des cadres (CFE-CGC) : A  B  C  D  E

2.  Confédération française démocratique du travail (CFDT) : A  B  C  D  E
3.  Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) : A  B  C  D  E
4.  Confédération générale du travail (CGT) : A  B  C  D  E
5.  Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA) : 

A  B  C  D  E
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5. Retrouvez les syndicats qui ont été créés les années suivantes : 1907 (A), 
1947 (B), 1981 (C), 1988 (D), 1993 (E)

1.  Fédération syndicale unitaire (FSU) : A  B  C  D  E
2.  Force ouvrière (FO) : A  B  C  D  E
3.  SUD-PTT : A  B  C  D  E
4.  Union nationale des étudiants de France (UNEF) : A  B  C  D  E
5.  Union syndicale solidaires – Groupe des 10 solidaires : A  B  C  D  E

6. Quel est le texte fondamental pour le syndicalisme en France ?
A.  La Charte d’Amiens
B.  La Charte de Blois
C.  La Charte d’Épinay
D.  La Charte de Tours

7. Retrouvez le leader des syndicats suivants au 1er juillet 2012 : CFDT (A), 
CGT (B), FO (C), MEDEF (D)

1.  François Chérèque : A  B  C  D
2.  Jean-Claude Mailly : A  B  C  D
3.  Laurence Parisot : A  B  C  D
4.  Bernard Thibault : A  B  C  D

8. En quelle année le Mouvement des entreprises de France (MEDEF) a-t-il 
été créé ?

A.  1990
B.  1994
C.  1998
D.  2002

9. À quelle organisation patronale le MEDEF a-t-il succédé ?
A.  La Confédération générale des entreprises françaises (CGEF)
B.  La Confédération générale du patronat français (CGPF)
C.  La Confédération nationale des patrons français (CNPF)
D.  Le Conseil national du patronat français (CNPF)

10. Quel était le taux de syndicalisation (part des salariés adhérents à un 
syndicat) en France en 2008 ?

A.  7,6 %
B.  17,6 %
C.  27,6 %
D.  37,6 %
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11. Dans lequel des pays de l’OCDE suivants le taux de syndicalisation était-il 
le plus élevé en 2010 ?

A.  Allemagne
B.  États-Unis
C.  France
D.  Italie
E.  Japon
F.  Royaume-Uni

12. Dans quel pays de l’OCDE le taux de syndicalisation était-il le plus élevé 
en 2010 ?

A.  Danemark
B.  Finlande
C.  Norvège
D.  Suède

13. Comment s’appelle la juridiction (tribunal) dont le rôle est de régler les 
litiges individuels nés à l’occasion de la conclusion, de l’exécution ou de 
la rupture d’un contrat de travail de droit privé entre un salarié et son 
employeur ?

A.  Le Conseil de prud’hommes
B.  Le Tribunal des affaires sociales
C.  Le Tribunal de commerce
D.  Le Tribunal d’instance

14. Quel syndicat est arrivé en tête des élections prud’homales de 2008 ?
A.  La CGT
B.  La CFDT
C.  La CFTC
D.  FO

15. Dans lequel des pays européens suivants le nombre de journées non 
travaillées pour cause de grève a été le plus important en moyenne 
annuelle entre 2005 et 2009 ?

A.  Espagne
B.  France
C.  Italie
D.  Royaume-Uni

16. Quel terme ou quelle expression en anglais (britannique) utilise-t-on 
généralement pour parler d’un syndicat ?

A.  Labor Association
B.  Labor Movement
C.  Syndicate
D.  Trade Union



MOUVEMENTS SOCIAUX2

17. Retrouvez quel mouvement social ou quels mouvements sociaux sont 
spécialisés dans les domaines suivants : altermondialisme (A), chômage (B), 
droits des homosexuels (C), logement (D), précarité (E), sans papiers (F)

1.  AC ! : A  B  C  D  E  F
2.  Act Up-Paris : A  B  C  D  E  F
3.  Attac : A  B  C  D  E  F
4.  DAL : A  B  C  D  E  F
5.  Droits devant ! : A  B  C  D  E  F

18. Retrouvez quel mouvement social ou quels mouvements sociaux 
sont spécialisés dans les domaines suivants : diversité (A), droits des 
immigrés (B), logement (C), précarité (D), sans-abris (E)

1.  Les Enfants de Don Quichotte : A  B  C  D  E
2.  Fondation Abbé Pierre : A  B  C  D  E
3.  GISTI : A  B  C  D  E
4.  Les Indigènes de la République : A  B  C  D  E
5.  Jeudi noir : A  B  C  D  E

19. Retrouvez quel mouvement social ou quels mouvements sociaux sont 
spécialisés dans les domaines suivants : antiracisme (A), droits des enfants 
d’immigrés (B), droits des femmes (C), sans papiers (D)

1.  MRAP : A  B  C  D
2.  Ni putes ni soumises : A  B  C  D
3.  MIB : A  B  C  D
4.  Réseau Éducation sans frontières : A  B  C  D
5.  SOS Racisme : A  B  C  D

20. Retrouvez le leader « historique » des mouvements sociaux suivants : 
AC ! (A), DAL (B), Droits devant ! (C), Les Enfants de don quichotte (D), 
Mouvement Emmaüs (E), Ni putes ni soumises (F)

1.  L’Abbé Pierre : A  B  C  D  E  F
2.  Fadela Amara : A  B  C  D  E  F
3.  Jean-Claude Amara : A  B  C  D  E  F
4.  Jean-Baptiste Eyraud : A  B  C  D  E  F
5.  Augustin Legrand : A  B  C  D  E  F
6.  Claire Villiers : A  B  C  D  E  F



SYNDICATS1

1. RÉPONSES : 1. Extension des libertés syndicales à la plupart des fonction-
naires civils : C, 2. Institution des délégués du personnel : D, 3. Légalisation 
du droit de grève et abolition de la loi Le Chapelier : B, 4. La loi Le Chapelier 
interdit les « coalitions » entre personnes d’un même métier pour défendre 
leurs intérêts : A. Source : La Documentation française.

2. RÉPONSES : 1. Création de l’assurance chômage : C, 2. Création du Revenu 
minimum d’insertion (RMI) : D, 3. Institution des comités d’entreprise : A, 
4. Reconnaissance du droit de grève pour les fonctionnaires civils (hors 
fonctionnaires de police et de l’administration pénitentiaire) : B. Source : 
La Documentation française.

3. RÉPONSE : B. 1884. Les syndicats ont été autorisés par la loi du 21 mars 
1884 relative à la création des syndicats professionnels, dite loi Waldeck-
Rousseau.

4. RÉPONSES : 1. Confédération française de l’encadrement – Confédération 
générale des cadres (CFE-CGC) : C, 2. Confédération française démocra-
tique du travail (CFDT) : E, 3. Confédération française des travailleurs chré-
tiens (CFTC) : B, 4. Confédération générale du travail (CGT) : A, 5. Fédération 
nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA) : D. 

5. RÉPONSES : 1. Fédération syndicale unitaire (FSU) : E, 2. Force ouvrière (FO) : 
B, 3. SUD-PTT : D, 4. Union nationale des étudiants de France (UNEF) : A, 
5. Union syndicale solidaires – Groupe des 10 solidaires : C.

6. RÉPONSE : A. La Charte d’Amiens. La Charte d’Amiens est issue du IXe Congrès 
de la CGT de 1906. Elle se caractérise notamment par l’affi rmation de l’in-
dépendance des syndicats par rapport aux partis politiques, à la différence 
notable de la situation des pays de tradition social-démocrate où syndicats 
et partis sont structurellement liés.

7. RÉPONSES : 1. François Chérèque : A, 2. Jean-Claude Mailly : C, 3. Laurence 
Parisot : D, 4. Bernard Thibault : B.

8. RÉPONSE : C. 1998.

9. RÉPONSE : D. Le Conseil national du patronat français (CNPF). Le CNPF a été 
créé en 1946. Il succédait lui-même à la CGPF, qui était supprimée depuis 
1940.

10. RÉPONSE : A. 7,6 %. Source : OCDE.
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11. RÉPONSE : D. Italie. Le taux de syndicalisation s’élevait à 35,1 % en Italie en 
2010, contre un taux de 26,5 % au Royaume-Uni, de 18,5 % en Allemagne, 
de 18,4 % au Japon, de 11,4 % aux États-Unis et de 7,6 % en France (chiffre 
de 2008). À l’exception de la Turquie, c’est en France que le taux de syndi-
calisation est le plus faible des pays de l’OCDE. Source : OCDE.

12. RÉPONSE : B. Finlande. Le taux de syndicalisation s’élevait à 70,0 % en 
Finlande en 2010, contre un taux de 68,8 % au Danemark (en 2009), de 
68,4 % en Suède et de 54,8 % en Norvège. Source : OCDE.

13. RÉPONSE : A. Le Conseil de prud’hommes. Le tribunal des affaires sociales 
est le tribunal des affaires de sécurité sociale. Il juge donc les litiges entre 
les organismes de sécurité sociale et les personnes assujetties. Le tribunal 
de commerce juge des litiges entre commerçants ou entre commerçants et 
sociétés commerciales. Enfi n, le tribunal d’instance juge les affaires civiles 
pour lesquelles la demande porte sur des sommes inférieures ou égales 
à 10 000 euros.

14. RÉPONSE : A. La CGT. La CGT a obtenu 34 % des suffrages, contre 22 % pour 
la CFDT, 16 % pour FO et 9 % pour la CFTC.

15. RÉPONSE : B. France. Source : Observatoire européen des relations au travail, 
www.eurofound.europa.eu/eiro/.

16. RÉPONSE : D. Trade Union. En anglais américain, on parle davantage de 
Labor Union pour parler des syndicats. L’expression « Labor Movement » 
renvoie à « Mouvement ouvrier ». 



MOUVEMENTS SOCIAUX2

17. RÉPONSES : 1. AC ! : B, E, 2. Act Up-Paris : C, 3. Attac : A, 4. DAL : D, E, 5. Droits 
devant ! : E, F. AC ! signifi e Agir ensemble contre le chômage. Attac, 
Association pour une taxation des transactions fi nancières pour l’aide aux 
citoyens, et DAL, Droit au logement.

18. RÉPONSES : 1. Enfants de Don Quichotte : E, 2. Fondation Abbé Pierre : C, D, 
E, 3. GISTI : B, 4. Les Indigènes de la République : A, 5. Jeudi noir : C, D. GISTI 
signifi e Groupe d’information et de soutien des immigrés.

19. RÉPONSES : 1. MRAP : A, 2. Ni putes ni soumises : C, 3. MIB : B, 4. Réseau 
Éducation sans frontières : D, 5. SOS Racisme : A. Le MRAP signifie 
Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples et le MIB, 
Mouvement de l’immigration et des banlieues.

20. RÉPONSES : 1. Abbé Pierre : E, 2. Fadela Amara : F, 3. Jean-Claude Amara : 
C, 4. Jean-Baptiste Eyraud : B, 5. Augustin Legrand : D, 6. Claire Villiers : A.


